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Annabelle PANDO

Durant l’été, le Conseil constitutionnel s’est prononcé sur plusieurs 
questions d’ordre fiscal et notamment la problématique relative au verrou 
de Bercy et l’amende proportionnelle pour défaut de déclaration de compte 
à l’étranger, mais il a également été saisi de QPC sur l’accès au registre des 
trusts, l’exonération d’indemnité de fin d’activité des agents d’assurance et 
la non-imputation des déficits en cas de rehaussement pour manquements 
graves.

Après avoir validé le cumul des sanctions 
fiscales et pénales en juin (v. LPA 18 juill. 
2016, p. 4), le Conseil constitutionnel a eu 
une activité chargée en matière fiscale 
cet été. Retour sur deux décisions à des 
questions prioritaires de constitutionna-
lité (QPC) et trois dossiers qui lui ont été 
transmis.

▪▪ Le verrou de Bercy 
est conforme  
à la Constitution

Répondant à une QPC adressée par la 
Cour de cassation le 24  mai 2016, le 
Conseil constitutionnel a jugé conforme à 
la Constitution le « verrou de Bercy ». Ce 
mécanisme résulte des articles  1741 du 
Code général des impôts (CGI) et L.  228 
du Livre des procédures fiscales (LPF). 
Il consiste à subordonner les poursuites 
pénales, en matière de fraude fiscale, du 

parquet à la plainte préalable de l’admi-
nistration fiscale, sur avis conforme de 
la commission des infractions fiscales. 
Dans l’affaire qui a donné lieu à la QPC, 
le requérant estimait que ce mécanisme 
méconnaissait deux principes  : celui 
de séparation des pouvoirs et celui de 
l’indépendance de l’autorité judiciaire 
à laquelle appartiennent les magistrats 
du parquet. Selon ce dernier principe, 
le ministère public exerce librement, en 
recherchant la protection des intérêts 
de la société, l’action publique devant les 
juridictions pénales. Or la loi limite le libre 
exercice de l’action publique par le procu-
reur de la République « en matière d’im-
pôts directs, de taxe sur la valeur ajoutée 
et autres taxes sur le chiffre d’affaires, de 
droits d’enregistrement, de taxe de publi-
cité foncière et de droits de timbre ».
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